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        En 2016, les nombreuses activités, interventions et projets déjà initiés les 

années précédentes au sein des différents services du Groupe Action 

Surendettement ont été brillamment créés, renouvelés et améliorés.  

 

Au sein du service prévention, toujours dans le cadre d’un partenariat avec la 

Province de Luxembourg et plus spécifiquement la division des affaires sociales, 

nous avons poursuivi nos actions de prévention et avons touché pas moins de 

deux mille jeunes. Suite au projet Inclu'Action, finalisé fin 2015-début 2016, trois 

nouveaux outils, particulièrement originaux, ont notamment pus être exploités 

dans le cadre de nos nouvelles animations ou de nos formations à destination 

des professionnels de l’Action Sociale et du secteur éducatif. Un nouvel outil 

«  spectacle de marionnettes » devrait également voir le jour en 2017, suite à 

l’appel à projet lancé par la Province de Luxembourg en mars 2016 autour du 

slogan « un coup de main pour les adultes de demain : pour que la précarité ne 

devienne pas une fatalité ». Nos agents de prévention se sont encore une fois 

pleinement investis dans le développement de nouvelles relations avec de 

nombreux acteurs du secteur de l’éducation et du domaine social en province de 

Luxembourg. 

 

Au cours de l’année 2016, le service de médiation du GAS a pu commencer à 

tirer pleinement les bénéfices de son nouveau logiciel de gestion des dossiers, 

Médius.  L’acquisition de ce logiciel a notamment permis de poursuivre la 

réflexion sur la méthodologie du service et le rôle de chaque intervenant dans la 

gestion du dossier: agent administratif, médiateur de dettes et juriste.   

La collaboration avec le service administratif dans la mise en place de ce logiciel 

et la rigueur des médiateurs dans l’utilisation de celui-ci ont rendu l’utilisation du 

logiciel optimale.  

 

Cette année a également marqué un tournant important dans l’histoire du GAS. 

En effet, l’importante réflexion stratégique menée l’année précédente a abouti à 

la création, début 2016, d’une nouvelle identité graphique, plus proche des 

valeurs et du dynamisme de l’Association. Cette nouveauté a également permis 

au GAS de renouveler bon nombre de ses documents informatifs et 

administratifs, au sein de chacun de ses services.  

 

Nous vous souhaitons beaucoup de plaisir dans la découverte de la rétrospective 

de cette très dynamique année 2016.  
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Dans le cadre d’un partenariat avec la Province de 

Luxembourg et plus spécifiquement la division des 

affaires sociales, nous avons poursuivi nos actions 

de prévention auprès des plus jeunes, convaincus 

de l’importance de cette sensibilisation. 

Un programme d’animations a été envoyé en début 

d’année scolaire 2016/2017 aux écoles du fonda-

mental et plus spécifiquement aux classes de 1-2 et 

5-6 primaire de la province. 

 

Nouveauté 2016 : vers une approche de  

l’exclusion sociale liée à la pauvreté infantile  

 

Le programme de sensibilisation s’est enrichi de 3 

nouvelles animations qui ont été créées dans le 

cadre du projet Inclu’action.  Ces animations visent 

à sensibiliser les jeunes, mais également les enca-

drants,  au phénomène d’exclusion sociale que 

peuvent vivre certains enfants en situation de  pri-

vation matérielle et financière.  

 

Le programme 2016 
 

Pour les élèves de 1ère et 2ème primaires :  

2 animations au choix : 

 

 Spectacle de marionnettes « J’veux des sous».  

Ce spectacle interactif permet d’aborder, au 

travers de scènes de la vie quotidienne des 

enfants de 6-8 ans, les notions de publicité, 

d’argent, mais aussi de besoins et d’envies. 

Entre chaque acte, un petit cochon vient re-

cueillir les impressions des enfants par rapport 

aux thèmes abordés dans les scénettes. 

 

 Le conte « Arakiki »: ce conte retrace les péri-

péties d’un petit cheval pas comme les autres 

qui, tout au long de son voyage, va être con-

fronté aux problèmes d’exclusion liés à l’appa-

rence, à la richesse,… .  Le conte est suivi 

d’un débat durant lequel les questions d’exclu-

sion, de différence, de pauvreté, etc, sont 

abordées avec les enfants.  Questions qui sont 

malheureusement déjà bien présentes chez les 

petits. 

 

Pour les élèves de 5ème et 6ème primaires :  

4 animations au choix :  

 

 La publicité : Au travers de spots télévisuels et 

d’ateliers interactifs, les enfants sont invités à 

découvrir le monde de la pub sous un autre 

regard. Ils sont amenés à décoder les buts, les 

enjeux et les stratégies mises en place par la 

publicité. Après avoir reçu quelques notions 

théoriques, les enfants sont rapidement ame-

nés à participer à 2 activités au cours des-

quelles ils pourront tester leurs nouvelles con-

naissances en matière de publicité. 

 

 La consommation : Par le biais d’un jeu de so-

ciété, « L’Eurodéo de la conso », les enfants 

sont amenés à gérer une somme d’argent. Tout 

au long du jeu, ils sont confrontés à des tenta-

tions, des imprévus et doivent réaliser des 

choix en matière de consommation. Au cours 

du jeu, ils peuvent par exemple observer que 

même à leur âge, chacun a ses propres valeurs 

en ce qui concerne les choix de consommation. 

A l’issue du jeu, une réflexion est également 

amenée sur les notions de besoins et d’envies, 

mais également d’épargne, de dépenses, etc. 

 

 Le Conte « Tatou » : Tatou est une histoire 

pleine de rebondissements, où les enfants sont 

confrontés aux notions de différence, de pau-

vreté, d’exclusion au travers des différents per-

sonnages. Nous espérons les conscientiser par 

rapport à ces différences, en les amenant à 

réfléchir sur les valeurs véhiculées par ce 

conte. 

 

 Film d’animation « Arakabus » : créé par des 

jeunes de 8 à 15 ans, ce film d’animation ques-

tionne la problématique de l’exclusion sociale, 

en lien avec la précarité des jeunes et de leur 

famille. Comment les jeunes se positionnent-ils 

dans notre société ? Quelles sont leurs difficul-

tés ? Nous réfléchirons avec eux à ces diffé-

rentes questions autour d’un débat. 

 

 



Bilan quantitatif  

 

De janvier à décembre 2016 (soit 2 moitiés d’an-

nées scolaires) 

 23 écoles ont bénéficié du programme 

 1 structure en extra-scolaire (partenariat avec 

le CPAS de Virton) 

 37 classes ont disposé des animations  

 46 animations ont été réalisées 

 1.032 enfants ont été sensibilisés  

 

Bilan qualitatif  

 

Tout au long des animations, les enfants ont partici-

pé activement aux différents ateliers. Les mises en 

situation ont éveillé leur curiosité et suscité des 

prises de conscience quant à la consommation. Les 

débats qui suivaient les animations étaient souvent 

animés et très intéressants aux niveaux des 

échanges.  

 

Nous avons pu remarquer que plusieurs enfants 

avaient connaissance de certains aspects de la so-

ciété de consommation sans toutefois en connaître 

réellement le sens. Il était alors important de leur 

expliquer que tout n’est pas toujours aussi simple. 

Nous avons ressenti aussi très souvent l’influence 

du milieu socio-culturel dans leur comportement de 

petit consommateur.  

 

En ce qui concerne les nouvelles animations, les 

échanges ont été animés et très riches, faisant par-

fois ressortir des difficultés vécues au sein même de 

certaines classes, le tout dans le respect de chacun. 

  

Les enseignants ont eux aussi marqué un vif intérêt 

pour nos actions et se sont impliqués activement lors 

des animations. Il est arrivé qu’ils prennent une part 

active aux activités proposées. Certains enseignants 

ont même imaginé des suites à nos interventions. 

 

Comme leurs élèves, les enseignants se sont égale-

ment montrés très intéressés par les nouvelles ani-

mations qui font désormais partie de notre pro-

gramme. Cela répondait à leurs attentes quant à 

cette problématique souvent déjà présente dans les 

écoles, ils ont apprécié la dynamique mise en place, 

et ont participé très souvent aux échanges d’idées et 

de points de vue avec leurs élèves. 

 

Beaucoup d’entre eux avaient d’ailleurs fait le choix 

de cette thématique en raison de tensions liées à 

l’exclusion existant parfois déjà dans leur classe, 

même chez les plus petits. Plusieurs enseignants 

nous ont à nouveau fait part de leur envie de réitérer 

l’expérience pour les années suivantes. 

 

Forts de ces constats, nous sommes plus que jamais 

convaincus de l’importance de continuer sur cette 

voie. L’aspect curatif bien que nécessaire n’est pas 

suffisant. Si on veut lutter efficacement contre la pro-

blématique du surendettement et éviter son amplifica-

tion, il est primordial de développer des actions de 

prévention et ce, dès le plus jeune âge. 



 

Pendant l’année 2016, nous avons poursuivi nos 

actions de sensibilisation avec les adolescents 

dans les classes de 5ème et 6ème secondaire. 

Certaines initiatives, à la demande d’enseignants, 

ont également été réalisées dans les classes de 

3ème et 4ème année. 

 

Nos animations ont permis la sensibilisation de 

1068 jeunes de la province de Luxembourg.  

 

L’importance de sensibiliser ces adultes de demain 

reste un de nos objectifs prioritaires.  

 

En effet, à l’heure actuelle, notre société nous 

permet rapidement de devenir un consommateur 

actif sans toutefois en connaître tous les dangers. 

C’est pourquoi il est primordial que les jeunes 

d’aujourd’hui deviennent des adultes de demain 

avertis. Au travers de nos actions, nous espérons 

que les jeunes auront l’opportunité de disposer de 

l’information nécessaire afin d’opter pour des choix 

raisonnés en matière de consommation.   

 

Afin de sensibiliser le plus grand nombre de jeunes 

adultes et futurs professionnels, les animations sont 

ouvertes à tous les types d’enseignements 

(général, technique et professionnel, spécialisé, 

formation en alternance,…). Lors des animations, 

de manière interactive, nous abordons avec les 

jeunes des thèmes tels que : le surendettement, la 

réalisation d’un budget, la publicité, le crédit,… 

 

Le programme 2016 
 

 Le budget : Par une mise en situation, les jeunes 

sont amenés à réfléchir à la mise en place d’un 

budget et ainsi se familiariser avec une grille 

budgétaire. Cette mise en situation permet aux 

jeunes de prendre conscience de l’utilité de la 

création d’un budget propre et adapté à leur 

situation personnelle (familiale, professionnelle…) 

 

 Les crédits et les ouvertures de crédit : Via un 

reportage vidéo, nous abordons principalement 

les dangers des ouvertures de crédit. Nous 

tentons de dégager, ensemble, des moyens et 

solutions pour ne pas entrer dans la spirale de 

l’excès des crédits à la consommation. Ce thème 

est souvent riche d’échanges et de discussions. 

 

 La publicité : Via des spots télé, internet,… les 

jeunes sont invités à découvrir le monde 

publicitaire avec un autre regard. Ils sont invités à 

décoder les stratégies marketing, les buts et 

enjeux mis en place par les publicitaires pour 

inciter le consommateur à céder à la tentation. 

 

 Le surendettement : A l’aide d’un reportage 

vidéo, les différentes problématiques liées au 

surendettement sont abordées et une réflexion 

quant aux comportements d’achats en tant que 

consommateur est menée. L’animation a pour 

objet la prise de conscience des jeunes quant à 

la problématique du surendettement qui touche 

l’ensemble de la population, et non uniquement le 

public précarisé. Les jeunes sont également 



informés des moyens à mettre en place pour 

lutter contre cette problématique.  

 

 La consommation (nouvelle animation): Au 

travers de différents courts métrages réalisés 

par des adolescents, cette animation aborde 

des thèmes actuels et interpellants autour de la 

consommation d’aujourd’hui et de demain. 

L’animation permet de débattre avec les jeunes 

autour de ce sujet.   

 

Nouveauté : Création d’un nouvel outil en 

vue de lutter contre les effets de la pauvreté 

infantile : « Le Pic du Balaïtous » 

 

Depuis plusieurs années nous souhaitions 

sensibiliser le public jeune et les encadrants à la 

précarité infantile et aux impacts et conséquences 

en termes d’exclusion sociale.  

 

Dès lors, dans le cadre du projet Inclu’Action (qui 

sera développé plus loin), nous avons réalisé un jeu 

de rôle pour les 12-18 ans qui se joue debout et qui 

consiste à incarner un personnage qui sera 

confronté tout au long du jeu, en fonction de son 

profil, à différentes situations de vie en relation avec 

la privation matérielle et financière. 

 

Les objectifs pédagogiques du jeu visent à :  

 Sensibiliser le jeune public aux problématiques 

liées à la précarité infantile, de même qu’aux 

mécanismes d’exclusion sociale et à sa réponse 

positive qu’est l’inclusion sociale. 

 Vivre un jeu de rôle qui amorce des 

questionnements sur le respect, la place occupée 

par nos « signes extérieurs d’aisance 

financière », les différents types de précarités, les 

rapports aux groupes, le rapport à l’autre, à sa 

différence et à sa complémentarité. 

 

Ce jeu est proposé dans le cadre du programme 

scolaire mais il est également réalisé dans  d’autres 

contextes : AMO, maison de jeunes, mouvements 

de jeunesse.  

 

Partenariats  

 

En 2016, nous avons continué notre collaboration 

avec l’IFAPME ( Institut wallon de Formation en 

Alternance et des indépendants et Petites et 

Moyennes Entreprises) d’Arlon et de Libramont. 

Cette collaboration reste particulièrement pertinente 

car elle nous permet d’aller à la rencontre de jeunes 

nouvellement actifs dans le monde du travail où les 

notions de ressources, de charges, les questions de 

crédits, d’épargne, de choix de consommation, font 

déjà partie de leur quotidien.   Nous sommes 

principalement intervenus pour les 1ère et 3ème 

années avec les animations sur le surendettement, 

les crédits, le budget et la publicité. Nos animations 

ont permis la sensibilisation de 160 jeunes. 
 

Comme en 2015, nous avons pu rencontrer des 

adolescents de l’enseignement spécialisé de 

Vielsam.  

 

Nos interventions se sont élargies au service 

d’accrochage scolaire de Libramont où nos 

animatrices ont pu jouer notre jeu coopératif "Le pic 

de Balaïtous", ainsi qu’également à la haute école 

HENALLUX auprès des futurs assistants sociaux. 

 

Nous avons également eu la chance de développer 

un partenariat avec la Maison de la culture d’Arlon. 

Ce partenariat s’inscrivait dans le cadre d’une 

journée de sensibilisation à la consommation auprès 

de jeunes 3ème et 4ème de l’enseignement 

professionnel. 

 
 

 

 

Pendant l’année 2016, nous avons poursuivi nos 

actions de sensibilisation avec le public adulte. Ces 

initiatives sont généralement à la demande de 

services spécifiques comme les CPAS, OISP 

(Organisme d'Insertion socioprofessionnelle), EFT 

(Entreprise de Formation au Travail), SOS 

dépannage, CIEP, aides familiales, …  
 

Nos animations ont permis la sensibilisation de 120 

personnes de la province de Luxembourg.  
 

Ci-dessous, le programme des animations que nous 

avons proposé durant cette année 2016 : 

 

 Le budget : Par une mise en situation, les 

personnes sont amenées à réfléchir à la mise 

en place d’un budget et ainsi à se familiariser 

avec une grille budgétaire. Cette mise en 

situation permet aux personnes de prendre 

conscience de l’utilité de la création d’un 

budget propre et adapté à leur situation 

personnelle (familiale, professionnelle…). 

 

 Le surendettement : A l’aide d’un reportage 

vidéo, les différentes problématiques liées au 



surendettement sont abordées et une 

réflexion quant aux comportements d’achats 

en tant que consommateur est menée. 

L’animation a pour objet la prise de 

conscience des personnes quant à la 

problématique du surendettement.  Elle 

consiste également à informer des solutions 

préventives et curatives en matière de 

surendettement. 
 

 La publicité : Via des spots télé, internet,… les 

personnes sont invitées à découvrir le monde 

publicitaire avec un autre regard. Elles sont 

invitées à décoder les stratégies marketing, 

les buts et enjeux mis en place par les 

publicitaires pour inciter le consommateur à 

céder à la tentation. 
 

 Les crédits : Via un reportage vidéo, nous 

abordons principalement les dangers des 

ouvertures de crédits. Nous tentons de 

dégager, ensemble, des moyens et solutions 

pour ne pas entrer dans la spirale de l’excès 

des crédits à la consommation. Ce thème est 

souvent riche d’échanges et de discussions. 
 

 La consommation : Au travers des différents 

courts métrages réalisés par des adolescents, 

cette animation aborde des thèmes actuels et 

interpellants autour de la consommation 

d’aujourd’hui et de demain. L’animation 

permet de débattre avec les participants  

autour de ce sujet.   

 
 

Les Groupes d’Appui de Prévention du 

Surendettement (GAPS) existent depuis 2007. Ils 

ont été créés à l’initiative du Ministre de la Santé, 

de l’Action sociale et de l’Egalité des chances dans 

le cadre de sa politique de lutte contre le 

surendettement. Ce dispositif permet aux Services 

de Médiation de Dettes agréés de développer un 

outil de prévention en matière de surendettement 

par le biais d'animations pédagogiques. Il a pour 

objectif de donner aux participants une information 

en matière de consommation, de gestion 

budgétaire et de surendettement, ceci afin 

d’améliorer leur situation sociale et financière.  

 

En tant que Centre de Référence, notre mission est 

de mobiliser les Services de Médiation de Dettes 

afin de s’inscrire dans cette démarche préventive et 

de les soutenir et les aider tout au long du 

processus.  

Chaque année, diverses démarches (courriers, 

échanges de mails, contacts directs) sont 

effectuées auprès des CPAS afin de les informer 

de ce dispositif préventif. 

 

Pour l’année 2016, les CPAS de : Arlon, Bastogne/

Saint-Ode, Bertrix, Durbuy, Erezée, Houffalize, La 

Roche-en-Ardenne, Libramont, Manhay, 

Martelange, Saint-Léger et Vielsalm ont répondu à 

la proposition de mise en place d’un GAPS. Soit la 

participation active de douze CPAS. 

 

Durant cette année 2016, l’accompagnement des 

CPAS s’est fait via des rencontres avec les 



travailleurs sociaux mais également via des 

échanges de mails, contacts téléphoniques… 

Quatre réunions d’Intervision ont également été 

organisées. Elles ont permis aux participants 

d’échanger sur leur pratique, de réfléchir à la 

création d’un prospectus et d’une affiche de 

présentation commune, de créer quatre nouvelles 

animations mais également de mener une réflexion 

quant à des difficultés présentes dans la plupart 

des groupes. Sur base des difficultés rencontrées 

dans leur pratique, ils ont pu essayer de trouver 

des pistes de solution avec l’intervention des deux 

psychologues du GAS. Ces réunions d’Intervision 

ont été très enrichissantes et ont permis, dans une 

ambiance détendue, de réfléchir à une démarche 

commune de mobilisation du public. 

 

Toutefois, il n’est pas toujours facile de s’improviser 

animateur d’un groupe quand on a l’habitude de 

gérer de l’individuel. La mise en place et l’animation 

de ces groupes peuvent s’avérer difficiles. Il est 

donc de notre ressort d’aider et de soutenir les 

futurs ou plus anciens animateurs tout au long de 

l’expérience. Dans cette optique, nous mettons à 

disposition des intervenants des animations 

« prêtes à l’emploi » que nous avons créées. Nous 

avons également co-animé plusieurs animations 

relatives à des thèmes comme les crédits, la 

publicité, le surendettement ; 6 animations ont été 

réalisées et ont permis de sensibiliser 27 

personnes. 

 
 

 

UN NOUVEL OUTIL D’AIDE AU BUDGET POUR 

LES PERSONNES HANDICAPEES ADULTES 

 

Pendant plusieurs mois, nous avons travaillé avec 

l’équipe du SAHMO (Service d’Accompagnement 

pour personnes handicapées adultes en milieu 

ouvert) sur un projet commun. L’objectif de cette 

collaboration était de créer une grille budgétaire 

adaptée à destination des personnes handicapées 

adultes. Grille qui pourra aider et accompagner ces 

personnes, mais également les encadrants, dans 

leur quotidien. 

 

Au vu des difficultés de compréhension que 

rencontrent certains de leurs bénéficiaires, le projet 

s’est étendu à la création de fiches d’information 

sur des thématiques bien précises en relation avec 

le budget. 

 

Nous nous sommes donc mis au travail afin 

d‘arriver à vulgariser et synthétiser des thématiques 

complexes. L’exercice n’a pas été simple mais 

notre collaboration a permis de rendre ce travail 

possible.  

 

C’est ainsi qu’ont vu le jour 10 fiches thématiques, 

dont par exemple : le budget, l’épargne pension, 

les impôts, le démarchage, le syndicat et les 

allocations familiales majorées.  

 

Nous avons ensuite réfléchi à l’adaptation de la 

grille budgétaire. Nous avons voulu travailler sur 

un visuel assez grand et simple. Afin de rendre 

cette grille accessible aux personnes ayant ou non 

l’usage de la lecture, tous les postes présents 

dans une grille budgétaire ont été illustrés sous 

forme de pictogrammes.  

 

Cette fructueuse collaboration a abouti à la 

création d’une grille budgétaire et de dix  fiches 

informatives. 

  

Au-delà de cette création, nous avons pu 

sensibiliser le personnel encadrant du SAHMO à 

la problématique du surendettement, lors d’une 

animation avec les assistantes sociales.  

le  05 février dernier, ce nouvel outil d’aide au budget 

pour les personnes handicapées adultes a été 

présenté officiellement  lors d’une conférence de 

presse donnée au Palais provincial d’Arlon en 

présence de Monsieur Patrick ADAM, député 

provincial en charge de l’accompagnement des 

personnes handicapées en milieu ouvert.  



 

Formation aux futures aides familiales  

 

Dans le cadre de la formation des personnes relais, 

nous avons réalisé 2 formations à destination des 

futures aides familiales.  

 L’objectif de ces formations étant de sensibiliser les 

futures professionnelles aux différentes 

problématiques liées à l’argent et à la 

consommation, problématiques qu’elles seront 

souvent amenées à rencontrer dans le cadre de 

leur future pratique quotidienne. 

 

Ces animations se voulaient être interactives, et 

une place était donnée au débat, aux échanges, au 

partage de leurs difficultés. 

 

Les futures  aides familiales ont montré un grand 

intérêt par rapport à ce que nous leur proposions, et 

parfois les échanges étaient très animés, reflétant 

bien leur quotidien parfois fort compliqué. 

 

Au total, 40 futures aides familiales ont bénéficié de 

notre programme d’animations. 

 
 

Formation Inclu’action à Vielsalm 

 

Dans le cadre du projet Inclu’action, une formation 

abordant les thèmes de l’inclusion sociale et la 

précarité infantile a été donnée à Vielsalm, aux 

professionnels participant à la plateforme Pas à 

Pas. 

 

Pendant deux après-midis, nous avons tenté de 

proposer des manières d’appréhender globalement 

les situations de précarité infantile, de développer 

des compétences pratiques en vue d’y répondre sous 

l’angle de l’inclusion sociale, de s’approprier les outils 

créés dans le cadre de ce projet et ainsi d’amorcer 

des pistes de solution à cette problématique.  

 

Cette formation s’ancre dans une réalité concrète et 

problématisée en réponse aux besoins des 

professionnels ; réalité en lien immédiat avec les 

mécanismes d’exclusion et d’inclusion sociale.  

C’est pourquoi elle s’est déroulée de manière 

dynamique et participative : activités, workshops, 

débats… ont ponctué ces journées riches en 

échanges !  

 

Formation sur le jeu  « Pic du Balaïtous » au 

SEDS de la Province de Luxembourg  

 

Dans la continuité du projet Inclu’action, l’équipe de 

prévention du GAS et le Service d’Etudes et de 

Documentation Sociales de la Province de 

Luxembourg ont organisé, à deux reprises, une demi-

journée de découverte du jeu « Le Pic du Balaïtous ». 

 

Ce jeu de rôle a permis aux participants venant de 

différents services de la province (AMO, IMP, PMS, 

enseignants,…  ) de vivre, l’espace de quelques 

heures, dans la peau d’un jeune au sein d’une classe 

vivant des tensions et des conflits en lien avec la 

précarité financière. Le jeu de rôle prend la forme 

d’une classe, composée d’adolescents issus de 

milieux socio-économiques différents qui va vivre, 

durant l’ascension du Pic du Balaïtous, diverses 



péripéties. La dernière phase du jeu permet de 

discuter et éventuellement remettre en question les 

relations et échanges qui se sont passés dans les 

cordées. 

 

Ces moments de présentation ont permis aux 

professionnels de découvrir le centre de 

documentation de la Province ainsi que le GAS et de 

tester le jeu afin de l’envisager au sein de leur 

structure. 

 
 

 

Organisée par 31 associations francophones et 

néerlandophones, la Journée Sans Crédit a pour 

objectifs de sensibiliser les consommateurs aux 

dangers du crédit facile et de formuler des 

recommandations aux pouvoirs publics pour 

améliorer la protection des consommateurs les plus 

fragilisés.  

  

La journée sans crédit est axée sur l’information et 

sur la prévention du surendettement, par le biais 

d’animations, de supports d’informations, d’outils 

pédagogiques.  

Chaque année elle formule également des 

recommandations à destination des mandataires 

politiques en vue d’améliorer la protection du 

consommateur.  

 

Les recommandations 

 

En 2016, la plateforme a notamment formulé des 

propositions pour : 

 

 La lutte contre les offres « gratuites » 

mensongères et trompeuses doit être une 

priorité dans la protection des consommateurs. 
 

 Publicités mentionnant le mot « gratuit » : 

uniquement si la gratuité est sans conditions et 

sans aucuns frais. 
 

 Sanctionner les publicités trompeuses pour les 

crédits à 0 % 
 

 Interdire d'offrir de l'argent gratuit dans des 

publicités pour produits/services financiers 
 

 Une meilleure information du consommateur 

lors de la signature d’un contrat 
 

 Améliorer les possibilités de recours auprès des 

ombudsmen ou en justice. 



La campagne 

 

La campagne 2016 « Trop beau pour être vrai » s’est 

orientée sur ce qui se cache derrière les offres 

gratuites. Un guide pratique, à destination des 18-25 

ans, a été créé. Il aborde différents thèmes tels que :  

 La consommation 

 Devenir un Consom’acteur 

 Le rapport à l’argent 

 Que faire quand rien ne va plus 

 

Ce guide est téléchargeable sur le site de la journée 

sans crédit http://www.journeesanscredit.be/IMG/pdf/

Guide_complet_Fr.pdf  

 

Les guides ont été distribués dans différents lieux 

publics en Wallonie et à Bruxelles, ainsi que sur la 

toile.  

 

Cette année encore, des actions de prévention ont 

été mises en place dans le Sud de la Province. Nous 

avons mené notre campagne de sensibilisation le 

vendredi 16 septembre à Arlon.  

 

Outre notre action principale, nous avons eu 

l’opportunité de participer aux "Fêtes des solidarités" 

qui se sont déroulées le week-end du 27 et 28 août 

2016. Présents dans le village des associations, 

nous avons pu rencontrer des jeunes mais 

également des parents en quête d’informations pour 

leurs enfants.  

 

Nous avons également été présents le samedi 26 

novembre 2016 Rue Neuve à Bruxelles.  

Ayant le souhait de sensibiliser un maximum de 

jeunes, nous sommes intervenus lors de 

l’évènement Solid’ Arlon. Nous avons pu sensibiliser 

les jeunes grâce à une approche un peu plus 

originale. En effet, les jeunes avaient la possibilité de 

se faire prendre en photo devant notre photomaton 

 

Gagner une magnifique croisière … qui n’en a 

jamais rêvé ! Tel était le slogan d’accroche. C’est de 

cette manière que les jeunes âgés de 18 à 25 ans 

ont pu être invités à notre stand. Il leur était  ensuite 

proposé de répondre à différentes questions afin de 

remporter des petits cadeaux dont une magnifique 

croisière sur une Namourette à Namur. 

 

Ce nouveau concept a séduit les jeunes présents et 

a pu donner une nouvelle dynamique à notre action. 

 

 

Création d’un spectacle de marionnette en 

vue de lutter contre les exclusions sociales 

liées à la pauvreté infantile 

 

En mars 2016, le service Social et Santé de la 

Province de Luxembourg lançait un appel à projet 

dans le cadre de la lutte contre la pauvreté infantile 

sous le slogan « un coup de main pour les adultes 

de demain : pour que la précarité ne devienne pas 

une fatalité ». 

 

Le GAS, convaincu  de la nécessité d’apporter une 

réponse préventive au problème d’exclusion sociale 

vécue par les familles en situation de précarité 

http://www.journeesanscredit.be/IMG/pdf/Guide_complet_Fr.pdf
http://www.journeesanscredit.be/IMG/pdf/Guide_complet_Fr.pdf


financière et par les enfants au sein de leur groupe 

d’appartenance, a décidé d’introduire un projet pour 

lequel il a été retenu. 

 

Ce projet vise la mise en place d’un outil didactique 

et interactif qui puisse aborder les effets de la 

pauvreté infantile dans les milieux de vie des 

enfants.  

 

Il repose sur la création d’un spectacle de 

marionnettes à destination des enfants de 9 -12 ans 

dans lequel seront abordées des situations 

problématiques vécues par les enfants en situation 

de privation matérielle.  

 

Au travers de la diffusion du spectacle, nous 

souhaitons questionner les enfants et les adultes 

sur l’influence de la société de consommation sur 

nos choix de consommation, sur l’importance 

d’avoir ou de ne pas avoir, sur l’impact de cette 

société de consommation (et de la nécessité de 

posséder) dans nos relations, notamment en terme 

d’exclusion sociale.  

  

Nous imaginons pouvoir diffuser ce spectacle dans 

divers lieux publics de la province, spectacle qui 

sera suivi d’un débat avec les participants. Nous 

souhaiterions pouvoir également mixer les publics 

parents/enfants, afin de permettre l’échange et le 

dialogue entre les enfants et les parents sur ce 

thème. 

 

Afin que ce spectacle soit de qualité, il était 

essentiel pour notre équipe de collaborer avec un 

professionnel qui nous encadrerait dans l’écriture et 

la réalisation du spectacle. Notre choix s’est porté 

sur Laurent Steppé (ASBL DEFO), marionnettiste 

liégeois qui nous aide donc, depuis novembre 2016, 

à la réalisation de ce spectacle. 

 

Le travail avance bien, et idéalement nous 

pourrions proposer des testings dans les écoles 

dans le courant du second trimestre 2017. 

 

 

 

Depuis 2004, le Groupe Action Surendettement, en 

partenariat avec six CPAS de la province de 

Luxembourg s’est engagé, au travers du Plan 

d’Action Préventive en matière d’Énergie, à aider 

des familles se trouvant en situation de précarité 

énergétique. 

En effet, le prix de l’énergie étant en constante 

augmentation ces dernières années, le pouvoir 

d’achat des ménages a fortement diminué, et un 

nombre sans cesse croissant d’entre eux éprouvent 

les plus grandes difficultés à payer leurs factures 

énergies, dont prioritairement les familles 

précarisées. 

 

Face à ces constats et convaincus de la nécessité 

de mettre en place des actions d’aide en matière 

énergétique, douze CPAS de la province se sont 

nouvellement (depuis le 1er juin 2014) engagés 

dans le cadre du projet. Aux CPAS d’Arlon, Libin, 

Saint-Léger, Habay, Martelange, La Roche sont 

venus s’ajouter les CPAS de Wellin, Daverdisse, 

Bertrix, Neufchâteau, Herbeumont, Chiny, 

Fauvillers, Attert, Meix-devant-Virton, Rouvroy, 

Gouvy, Rendeux et, plus récemment, le CPAS de 

Saint-Hubert. Au total ce ne sont pas moins de 19 

CPAS de la province de Luxembourg qui ont fait 

confiance au GAS pour la réalisation des actions à 

mener dans le cadre du Plan Action Prévention 

Énergie.  

 

BUT 

 

Les actions à mener dans le cadre des plans 

d’action préventive en matière d’énergie sont 

destinées à aider les populations fragilisées à 

améliorer leur gestion énergétique, et, par ce biais, 

réaliser des économies d'énergie et réduire le 

montant de leur facture d’énergie.  

 

PUBLIC VISE 

 

Les actions sont destinées à un public 

exclusivement adulte, bénéficiaire ou non de l’aide 

des CPAS et jugé prioritaire en termes de précarité 

énergétique.  

 

METHODE 

 

Dans chaque CPAS, un travailleur social est 

désigné afin de collaborer avec le conseiller en 

énergie du GAS et définir les priorités au niveau des 

actions prévues ainsi que leur planification. 

 

ACTIONS À MENER 

 

Les actions à mener doivent porter sur le suivi 

individualisé de ménages précarisés bénéficiaires 

ou non du CPAS. En complément, des séances 

d’information et de sensibilisation à destination du 

public-cible peuvent également être organisées. 

 

 



3. Accompagnement du ménage dans la mise en 

œuvre des solutions identifiées  

 

 Mise en place d’un suivi des consommations; 

 Analyse des futures factures d’énergie du 

ménage; 

 Accompagnement dans le cadre de la réalisation 

de différents travaux économiseurs d’énergie; 

 Aides et conseils concernant les aides et primes 

en vigueur ;  

 
 

 

Les actions doivent porter sur : 

 

 L’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

 La maîtrise des consommations énergétiques ; 

 La libéralisation des marchés de gaz et 

d’électricité ; 

 Les aides et primes existantes en matière 

d’énergie. 

 

Au-delà du suivi individuel des ménages précarisés, 

de nombreuses actions sont menées parallèlement 

dans le but de conscientiser les personnes dans une 

situation précaire, à utiliser l’énergie de manière plus 

rationnelle. Voici des exemples des actions menées : 

 

 Organisation de séances d’information à 

destination des bénéficiaires de l’aide du CPAS; 

 Organisation de séances d’information à 

destination des travailleurs sociaux; 

 

 

 

 

Défi énergie 2015-2016 du CPAS d’Arlon : initié par la 

cellule énergie du CPAS d’Arlon, le défi énergie a 

pour but principal de faire diminuer de manière 

significative les consommations d’énergie chez des 

personnes se trouvant en situation de précarité 

énergétique.  

 

L’ensemble des personnes participant à ce défi se 

sont engagées à suivre six séances d’information sur 

le thème liés à l’énergie. En plus de ces 6 séances, 

une analyse énergétique de chaque logement a été 

réalisée. Celle-ci comprenait notamment un audit 

thermographique infrarouge. 

 

Le défi énergie a débuté au mois d’octobre 2015 pour 

se terminer au mois d’avril 2016 par une petite 

 

 

1. Bilan énergétique du logement du ménage 

suivi 

 

 Analyse des déperditions thermiques du 

logement (à l’aide d’une caméra thermique 

lorsque les conditions climatiques sont 

propices); 

 Analyse des factures d’énergie; 

 Isolation du logement ; 

 Audit de l’éclairage; 

 Analyse du système de chauffage; 

 Analyse de l’humidité dans le logement; 

 

2. Conseils et informations 

 

 Distribution de documentation 

 Conseils personnalisés  

 



réception avec le conseil du CPAS, ceci dans le but 

de mettre en valeur le travail réalisé avec les 

participants.  

 

Fort du succès rencontré lors de la première édition, 

le défi énergie a été reconduit au mois de septembre 

2016. Il rassemble cette fois le double de 

participants. Les personnes ayant assisté à la 

première édition, rebaptisées pour l’occasion 

« ambassadeurs énergie », y ont été intégrées. Leur 

rôle ? Être moteur et représentant de la dynamique 

engagée par le « défi énergie », témoigner de leur 

participation, et apporter des informations utiles aux 

nouveaux participants.        

 

 

Résultats pour la programmation  

 

Le PAPE 2014-2016 a débuté le 01/05/2014 et s’est 

clôturé le 31/12/2016. Durant cette période, 219 

ménages précarisés ont eu l’opportunité de 

bénéficier d’un audit énergétique du conseiller en 

énergie, et se sont vu remettre gratuitement du 

matériel économiseur d’énergie. Une poignée d’entre 

eux ont même pu bénéficier de l’installation d’un 

poêle à bois ou à pellets par le biais des primes 

existantes (Mébar, FRCE, Écopack). Pour d’autres, 

le budget plafonné à 300€ par ménage n’a 

malheureusement pas permis d’entrevoir des travaux 

permettant de réduire significativement les 

consommations d’énergie.  

Des demandes d’aménagements visant à améliorer 

le dispositif PAPE, notamment une augmentation du 

montant pouvant être alloué aux ménages, ont dès 

lors été formulées à la Région wallonne.  

 

 

Prochaine programmation vers un élargissement 

du partenariat 

  

La prochaine programmation PAPE se déroulera du 

01/01/2017 au 31/12/2018. Les CPAS de la province 

de Luxembourg ne disposant pas encore d’un 

financement PAPE ou n’étant pas en mesure 

d’affecter des ressources suffisantes en personnel 

pour développer le projet ont été sollicités afin de 

conclure une convention de collaboration avec le 

GAS. À ce jour, 10 CPAS y ont répondu 

favorablement, ce qui portera le nombre de CPAS 

conventionnés dans le cadre du PAPE à 29.   Cette 

augmentation témoigne de l’intérêt et de l’importance 

à lutter contre la précarité énergétique de plus en 

plus présente au sein des ménages fragilisés.    

 

 







 

Durant toute l’année 2016, les psychologues du GAS 

ont continué les supervisions individuelles des 

médiatrices du Service de Méditation de Dettes du 

GAS. 

 

Ces supervisions permettent de soutenir les 

médiatrices dans les difficultés professionnelles 

qu’elles rencontrent dans leur relation avec les 

médiés. Au travers de ces rencontres, elles ont la 

possibilité de déposer certaines émotions, dénouer 

des difficultés relationnelles avec les médiés, 

augmenter leur autonomie d’action en utilisant leurs 

ressources personnelles, faire avancer des situations 

bloquées … 

 

Au vu de l’intérêt des médiatrices suite à l’expérience 

démarrée en 2015, des réunions d’équipe 

rassemblant médiatrices et psychologues ont 

également eu lieu durant l’année 2016, afin de 

mettre en commun les apprentissages et 

expériences vécues au travers de la supervision 

individuelle. Ces réunions permettent aussi de 

repenser la méthodologie et de la faire évoluer pour 

qu’elle corresponde au mieux aux besoins des 

médiés et des médiatrices. 

 

Nous rappelons que le service d’accompagnement 

psychosocial reste ouvert aux médiatrices de la 

province et que ce service peut venir en soutien aux 

médiatrices qui rencontrent des difficultés dans le 

suivi de leurs dossiers.    

 

 

En 2016, une supervision collective a été organisée 

en province de Luxembourg. Cinq rencontres ont eu 

lieu avec des médiatrices venant des CPAS de 

Vielsalm, Tellin, Gouvy, Durbuy, Arlon et Bastogne. 

 

Ces moments d’échanges, basés sur l’intelligence 

collective, visent le partage de situations-problèmes, 

de projets ou préoccupations. Grâce à différentes 

étapes de réflexions et de questionnements, le groupe 

présente des pistes de solutions possibles.  

 

Les participantes ont apprécié l’écoute et l’apport du 
groupe ; la remise en question périodique qu’elles 
trouvent enrichissante ; la prise de recul que les 
supervisions permettent ; le fait que leurs sentiments 
face à une situation sont partagés par des collègues ; 
la facilité à se projeter dans une situation identique à 
celle exposée et donc à s’approprier également des 
pistes de solutions parmi celles proposées. L’échange 
de pratiques peut permettre aussi de se rassurer sur 
ses propres manières d’aborder les situations 
professionnelles plus délicates. 

 

 

Les psychologues du GAS ont rencontré les 
médiatrices de plusieurs  CPAS  dans le but 
d’organiser un futur groupe de parole à destination 
des personnes en difficulté financière et suivies en 
médiation. 
 
En collaboration avec le cpas de Libin, un nouveau  
groupe de parole débutera ainsi en janvier 2017. Six 
rencontres sont prévues. 
 
 

Par ailleurs, une psychologue a rencontré, lors 
d’entretiens individuels, des médiés suivis par des 
médiatrices du GAS. Ces entretiens ont permis aux 
personnes de pouvoir échanger sur des difficultés 
personnelles et sur leurs émotions et d’envisager des 
pistes de solutions. 
 
 

Dans le cadre d’un projet de création d’un spectacle 
de marionnettes sur le thème de la pauvreté infantile, 
les deux psychologues du GAS ont rencontré des 
parents en situation financière difficile en vue 
d’aborder avec eux les difficultés vécues par leurs 
enfants suite aux privations matérielles. 



Afin que le scénario soit le plus possible inspiré de la 
réalité, il nous a paru important de se baser sur le 
témoignage de parents dont les enfants sont 
potentiellement concernés par ces problématiques de 
précarité et d’exclusion. 
 
Les psychologues ont donc rencontré des parents 
suivis ou ayant été suivis en médiation de dettes par 
les médiatrices du GAS, ainsi que des parents 
participant aux activités de la plateforme Pas à Pas à 
Vielsalm. 

 
Ces témoignages ont permis de récolter des 
informations sur les situations difficiles (anniversaires, 
vacances, achats de certains objets souhaités par les 
enfants : gsm, tablette, …), les émotions et 
sentiments ressentis par les enfants (jalousie, peur, 
surprise, comparaison, questionnement, rejet des 
autres ou rejet par les autres, …), l’importance que 
ces personnes accordent aux événements du 
quotidiens, … et leurs manières d’y faire face en tant 
que parent.  
 

 

Le mardi 26 avril 2016 s’est tenu à Bruxelles le 
XXVIème colloque de l’Observatoire du crédit et de 
l’endettement. 
Le thème cette année était « La prévention du 
surendettement, plus que jamais ! » 
 
Le programme de cette journée s’est fait en deux 
parties. 
 
La première partie des travaux a permis de visiter la 
prévention du surendettement sous différents regards 
tels que : 
 

 Socio-politique 

 Socio-psychologique 

 Socio-juridique 

La seconde partie des travaux s’est axée sur la 
présentation d’initiatives novatrices en matière de 
prévention du surendettement. 
 
C’est dans ce cadre que le Groupe Action 
Surendettement, représenté par Geneviève 
LAROCHE, psychologue, est intervenu afin d’aborder 
l’accompagnement psycho-social proposé aux 
personnes en situation de surendettement. 
 
Cette intervention montre l’intérêt grandissant des 

professionnels de la prise en compte de 
l’accompagnement psychosocial dans le suivi des 
dossiers de médiation de dettes. 
 

Geneviève Laroche a pu mettre en évidence, au 

travers de réflexions et de témoignages, toute 

l’importance de pouvoir soutenir et accompagner tant 

les personnes en situation de surendettement que les 

professionnels de la médiation de dettes. 







Cette année encore, grâce à son équipe 

pluridisciplinaire, le Groupe Action Surendettement a 

développé ses actions de traitement du 

surendettement autour de 3 aides :  

 

Aide aux particuliers rencontrant des 
difficultés financières 

 
L’accompagnement des services de 
médiation 

 
L’information des professionnels  
 

 

Le service de médiation est composé de 9 

médiateurs de dettes qui prennent en charge 

l’accompagnement des particuliers rencontrant des 

difficultés financières. Celui-ci se décline de trois 

manières : 

 

Une permanence téléphonique 

Le suivi en médiation amiable 

Le suivi en médiation judiciaire 

 

Afin de soutenir les médiateurs de dettes dans leur 

tâche quotidienne et harmoniser leur pratique de 

travail, le service s’est doté en 2015 d’un logiciel de 

gestion des dossiers, Médius.   

 

Durant cette année 2016, nous avons poursuivi 

notre réflexion sur la méthodologie du service et le 

rôle de chaque intervenant dans la gestion du 

dossier: agent administratif, médiateur de dettes et 

juriste.   

 

La collaboration avec le service administratif dans la 

mise en place de ce logiciel et la rigueur des 

médiateurs dans l’utilisation de celui-ci ont rendu 

l’utilisation du logiciel optimale.  

   

 

En 2016, 70 citoyens se sont adressés à notre 

service afin d’obtenir soit une information, soit un 

conseil, soit une orientation vers un service 

compétent soit un accompagnement de la part de 

notre association.   

 

Outre les demandes d’information émanant de 

personnes en situation de surendettement, nous 

sommes également interpellés par des personnes 

rencontrant des difficultés financières temporaires.   

 

En effet, ces personnes souhaitent obtenir des pistes 

de solution, un premier conseil, des orientations vers 

des services pouvant les accompagner dans les 

démarches administratives nécessaires à 

l’amélioration de leur situation. 

 

Via la permanence téléphonique, une personne peut 

solliciter l’ouverture d’un dossier chez nous si ce 

n’est plus possible au niveau de son CPAS ou si ce 

dernier estime, après analyse du dossier, ne pas 

pouvoir apporter la solution la mieux appropriée. La 

prise en charge par le GAS résultera d’une 

délibération en ce sens du Conseil de l’Action sociale 

ou de l’organe compétent.  

 

La prise en charge reste finalement exceptionnelle et 

nécessite que la personne nous contacte afin 

qu’éventuellement nous lui fassions parvenir une 

fiche de renseignements.  Dès réception par notre 

service de cette fiche complétée, une rencontre avec 

une médiatrice est fixée afin d’envisager l’orientation 

la plus appropriée.   Si la personne décide de 

collaborer avec nous, le dossier devient actif dès 

réception de la convention de collaboration signée. 

 

Dans le cadre du centre de référence, les situations 

d’indépendants, d’anciens commerçants (en faillite 

ou non) ou présentant un patrimoine important 

peuvent nous être transmis par le service de 

médiation de dettes qui, malgré la collaboration avec 

leur juriste, ne s’estime pas suffisamment outillé. 

 



Durant l’année 2016, nous avons géré 34 dossiers 

de médiation amiable.  30% des appels ont donné 

lieu à l’envoi d’une fiche, peu de dossiers ont été 

ouverts cette année.  Les raisons peuvent être 

diverses, ainsi pour certains la réponse donnée lors 

de l’entretien téléphonique suffit, d’autres par 

contre, ne sont pas encore prêts à passer à l’étape 

suivante ou le service proposé ne correspond pas à 

leurs attentes.  Nous constatons également que 

seulement 50% des fiches transmises par notre 

service nous sont retournées. 

 

25 dossiers de médiation amiable ont été 

clôturés durant cette année 2016. Comme les 

années précédentes, ces clôtures s’expliquent 

principalement par un manque de collaboration ou 

une orientation vers le règlement collectif de dettes. 

 

Comme il n’est pas aisé pour certains usagers de 

remplir une requête en règlement collectif de dettes, 

nous proposons un accompagnement gratuit des 

personnes dans l’introduction de la requête en 

règlement collectif de dettes.  Ce service est 

proposé  aux personnes qui ne souhaitent pas être 

suivies par le C.P.A.S. de leur commune ou qui 

n’ont plus de collaboration avec celui-ci.  Outre 

l’apport administratif, les personnes peuvent ainsi 

bénéficier d’une information la plus complète 

possible sur les tenants et aboutissants de cette 

procédure. 

 

 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur le règlement 

collectif de dettes, le GAS fait partie des médiateurs 

désignés pour la prise en charge de dossiers de 

médiation judiciaire.  En 2016, nous avons géré 345 

dossiers RCD dont 56 nouvelles désignations 

réparties sur les trois divisions de la province de 

Luxembourg de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le surendettement est en général la résultante d’un 

faisceau d’éléments. Nous constatons de plus en plus 

que les causes du surendettement peuvent être liées 

à un mode de vie en décalage, l’insolvabilité 

structurelle et des difficultés de gestion.  A l’heure 

actuelle, pour certaines familles, même si le couple 

travaille, leurs rentrées d’argent ne permettent pas de 

maintenir un équilibre budgétaire.  

 

D’autres causes peuvent également être soulevées : 

les accidents de vie tels que le divorce, la perte 

d’emploi, la maladie, le décès d’un proche.    

 

Nous constatons que plus ou moins la moitié des 

dossiers sont suivis en gestion budgétaire totale ou 

partielle soit par leur CPAS soit par notre association. 

 

Parmi l’ensemble des dossiers RCD gérés par le GAS 

en 2016, nous avons également relevé qu’environ 

53% bénéficient à l’heure actuelle d’un plan.  La 

remise totale de dettes reste une mesure très 

exceptionnelle accordée par le juge qui ne sera 

envisagée qu’en fonction de l’âge et de l’état de santé 

des personnes.  Cette année, seulement 4 remises 

totales (soit 8% des plans rédigés) ont été prononcées 

dans les dossiers gérés par le service. 

 

Pour les personnes dont la situation ne permet pas de 

fixer un disponible créancier mais qu’une évolution 

positive est possible et qu’elles font tout ce qui est en 

leur pouvoir pour améliorer leur situation, un plan 

« standard » peut être proposé. Nous proposons alors 

un plan de règlement amiable sans fixer dès le départ 

un dividende en faveur des créanciers. 

   

A l’heure actuelle, 85% des plans actifs au sein de 

notre association sont des plans amiables, contre 

15% de plans judiciaires (plan ayant dû être imposé 

par le tribunal car l’ensemble des parties n’a pas 

marqué son accord sur le projet de plan proposé). 

 

Si, par contre, la situation financière de la personne 

ne permet pas de proposer un remboursement aux 

créanciers mais qu’elle n’est pas dans les conditions 

pour obtenir une remise totale des dettes, le rejet de 

leur dossier peut être décidé. Cette année, 9% des 

clôtures sont des rejets. 

 

65 dossiers ont été clôturés en 2016. Comme les 

années précédentes, la raison principale des fins de 

procédures reste le respect du plan.  

 

 



Le soutien qui est apporté aux services de médiation 

de la province du Luxembourg est multiple. Notre 

objectif, au travers d’un accompagnement juridique 

et d’un appui méthodologique, est d’une part de 

permettre aux services de médiation d’offrir à 

l’usager une orientation et un suivi optimal et d’autre 

part, d’apporter un soutien aux médiateurs des 

C.P.A.S.   

 

Le service juridique est composé de 4 juristes, celles

-ci partagent leurs interventions entre la gestion de 

l’axe traitement du GAS, les permanences au sein 

des locaux des CPAS, l’accompagnement du service 

de médiation de l’association, la permanence 

téléphonique à destination des services de médiation 

de dettes et de leur juriste conventionné, les séances 

d’écolage, les réunions de travail et les séances 

d’information.  Cette année, le service a réalisé 

environ 2112 interventions individuelles et 126 

permanences au sein des CPAS. 

 

L'accompagnement de 35 services de 

médiation de dettes 

 

Le service juridique a continué ses permanences 

juridiques au sein des locaux des CPAS.  Ainsi, tous 

les deux ou trois mois, les juristes se rendent une 

demi-journée en permanence au sein des locaux des 

CPAS.  Lors de ces visites, les médiateurs 

présentent leurs nouveaux dossiers afin que les 

juristes puissent les conseiller quant à l’orientation 

qui leur parait la plus adaptée à chacun. 

Les juristes répondent à toutes leurs questions 

d’ordre juridique ou méthodologique. Lors de chaque 

visite, un dossier est constitué par la juriste pour les 

situations présentées afin d'assurer un suivi optimal 

en dehors de ces permanences, lorsque les 

médiateurs contactent le service juridique par 

téléphone ou mail. 

 

Certains services de médiation amiable pratiquent le 

règlement collectif de dettes. Il arrive donc aussi que 

les juristes les accompagnent en audience au 

tribunal du travail. 

 

Les échos de cet accompagnement restent positifs 

même si cette année, nous avons pu remarquer que 

pour certains CPAS dont le nombre de dossiers de 

médiation est peu élevé, le service de médiation fait 

moins souvent appel aux permanences juridiques.  

Le nombre d’interpellations téléphoniques et par mail 

reste quant à lui presque identique aux autres 

années.    

 

Comme mentionné l’année passée, l'obligation de 

devoir accentuer le rythme des permanences à 

l'avenir (permanence tous les mois), afin de se 

conformer aux exigences de la Région wallonne est 

source d'inquiétudes pour certains services et ce, sur 

le plan organisationnel.  Un travail de réflexion a 

d’ailleurs été mené par un « groupe de travail 

médiation » constitué à l’initiative de la Région 

wallonne.  Groupe de travail dont font partie certains 

CPAS, certains Centres de référence et d’autres 

experts en la matière.  Cette obligation mensuelle de 

permanence juridique a été notamment soulevée et 

examinée par ce groupe en vue d’une éventuelle 

modification.  En attendant l’éventuel changement, la 

nouvelle règlementation reste d’application pour 

2017. 

 

D’autres questions sur la mise en pratique de la 

nouvelle règlementation qui étaient encore en 

suspens ont pu trouver réponse lors d’une réunion 

d’information organisée par le Centre de référence à 

la demande de la Région wallonne.  Ce fut l’occasion 

pour celle-ci de présenter son manuel d’inspection et 

d’éclaircir ainsi beaucoup de points concernant  le 

déroulement des inspections. La question de la 

présence du juriste et du visa a notamment été 

abordée.  

 

L'accompagnement du service de médiation du GAS 

Les médiateurs de l'Association travaillent en étroite 

collaboration avec les juristes dans le cadre de la 

gestion de leurs dossiers.   

 

 



Le service juridique répond à toutes leurs questions 

d’ordre juridique ou méthodologique, relit les 

courriers à destination des Tribunaux et les projets 

de plan pour les dossiers en règlement collectif de 

dettes. Une analyse des déclarations de créance qui 

leur posent problème est également faite ainsi que 

les recherches juridiques nécessaires. Le tour de 

tous les dossiers est organisé régulièrement avec les 

médiateurs afin d’avoir une vue d’ensemble de la 

situation de chaque médié. 

 

Dans certains cas, une des juristes prend contact 

avec les juges afin d’avoir des éclaircissements sur 

des points précis de procédure.  Les juristes 

assistent à quelques audiences des Tribunaux du 

Travail ou de la Cour lorsque les médiateurs 

sollicitent leur présence pour les assister. 

 

Il peut leur arriver aussi de rencontrer les médiés en 

compagnie des médiateurs lorsque le dossier pose 

des difficultés particulières.  

 

La permanence juridique quotidienne 

 

Les 4 juristes de l'Association s'organisent pour 

assurer une permanence téléphonique à destination 

des services de médiation de la province et de leur 

juriste conventionné.  Ceux-ci peuvent aussi nous 

joindre par mail.  Les matières sur lesquelles portent 

les questions sont variées, néanmoins le règlement 

collectif de dettes, les crédits à la consommation, les 

prescriptions, les saisies et faillites sont souvent les 

sujets récurrents. 

 

 

 

Le travail de médiation étant une tâche spécifique, il 

nous semble important de pouvoir soutenir les 

personnes nouvellement engagées ainsi que les 

médiateurs déjà en place. Ces rencontres sont pour 

nous l’occasion de partager notre méthodologie, nos 

expériences de terrain et également de fournir des 

outils pouvant faciliter le travail de médiation qu’elle 

soit amiable ou judiciaire. Cette année, nous 

pouvons répertorier environ une trentaine 

d’interventions. 

 

Le soutien aux professionnels nouvellement 

engagés au sein d’un service de médiation 

de dettes 

 

Afin de faciliter la prise en charge de dossiers de 

médiation de dettes pour un travailleur social 

nouvellement engagé, nous lui proposons un 

accompagnement individualisé. Lors des rencontres 

organisées, outre un échange méthodologique, nous 

abordons également des questions plus générales 

comme le sens de notre travail en tant que 

médiateur, les spécificités qui s’y rapportent,… Ces 

moments de rencontres (à savoir 2 demi-journées) 

permettent dès lors de rassurer le futur médiateur 

sur cette tâche spécifique, de le sensibiliser aux 

éléments importants de la médiation et favorisent 

une prise de recul par rapport à une situation 

problématique et un échange quant à la façon dont 

pourrait être traité le dossier.   



Le soutien aux médiateurs des CPAS 

 

Nous sommes disponibles par mail, par téléphone 

ou pour une rencontre pour répondre aux questions 

spécifiques des médiateurs de dettes quant à la 

méthodologie à suivre ou sur l’orientation à donner 

dans certaines situations complexes.  

 

Le soutien aux médiateurs de CPAS quant à 

l’analyse de dossiers susceptibles de 

bénéficier de la procédure de règlement 

collectif de dettes 

 

Forts de notre expérience de suivi des dossiers en 

règlement collectif de dettes, il nous semble 

opportun de partager celle-ci avec les médiateurs 

de dettes des CPAS.  

Nous échangeons dès lors sur des dossiers pour 

lesquels la procédure en règlement collectif de 

dettes pourrait être une orientation. Ces rencontres 

permettent une prise de recul pour les médiateurs 

en charge du dossier  et de déterminer l’opportunité 

d’introduire ou non une procédure en règlement 

collectif de dettes. 

 

En outre, afin de donner une explication précise 

quant aux tenants et aboutissants de la procédure, 

notre présence en tant que praticien, extérieur au 

service de médiation et sensibilisé à 

l’accompagnement psycho-social, permet de 

préparer au mieux les personnes à leur entrée en 

procédure.   

 

Le soutien aux médiateurs de CPAS 

désignés dans le cadre de la procédure en 

règlement collectif de dettes 

 

Conscient de la difficulté de démarrer sa fonction de 

médiateur de dettes judiciaire, il nous est apparu 

nécessaire de leur offrir la possibilité de bénéficier de 

notre expérience, de notre méthodologie. 

Des rencontres sont donc organisées à chaque étape 

importante du dossier (entrée en procédure, pistes à 

suivre pour la rédaction du projet de plan, rédaction 

du projet de plan, rédaction du rapport annuel,…). 

Nous échangeons sur les difficultés rencontrées, les 

étapes à suivre, les tâches à réaliser.    

 

Le remplacement en cas de poste vacant 

 

Face à la difficulté de pouvoir remplacer au pied levé 

un médiateur lorsque celui-ci est malade ou que son 

poste est vacant, nous proposons un « intérim » de 2 

mois maximum afin de permettre au CPAS de 

prendre les mesures qui s’imposent pour son 

remplacement.  Durant cette période, seules les 

nouvelles demandes sont prises en charge par le 

GAS.  Au terme de ce délai, les dossiers sont en 

principe remis au SMD du CPAS selon une 

procédure qui garantit la continuité de leur gestion.  



La possibilité de nous déléguer la prise en 

charge des dossiers de règlement collectif 

de dettes : 

 

La nouvelle règlementation en matière de 

médiation de dettes prévoit que les services agréés 

s’engagent à suivre les procédures en règlement 

collectif de dettes en cas de désignation par le 

tribunal.  Les CPAS ont la possibilité pour répondre 

à cette exigence de conventionner avec un autre 

service qui prendrait en charge ce type de 

dossiers.  Nous proposons aux CPAS de la 

province, au travers de la convention qui nous lie, 

de nous déléguer cette prise en charge soit 

totalement soit partiellement.  Actuellement, 12 

CPAS ont pris cette décision.   

 

En 2016, une convention a été signée et a pris 

effet avec l’OCASC (Office Central d’Action Sociale 

et Culturelle du Ministère de la Défense). 

 

 

Le « petit manuel du médiateur de dettes » 

traitant de l’analyse des contrats de crédit à la 

consommation a été remis à jour. En effet, d’une 

part, la loi sur le crédit à la consommation a été 

intégrée dans le Code de droit économique et il 

fallait donc modifier les références qui figuraient 

dans le manuel. D’autre part, il convenait d’y 

renseigner certaines nouveautés législatives ayant 

été promulguées après la publication du manuel. 

Nous avons donc collaboré avec les autres 

Centres de référence et avons remis certaines 

fiches à jour. 

 

Celles-ci ont été remises aux médiateurs de dettes 

à l’occasion des permanences juridiques. 

 

La brochure « le règlement collectif de dettes pas-à

-pas », manuel de méthodologie à destination des 

médiateurs de dettes qui pratiquent le règlement 

collectif de dettes, a été publiée et est distribuée 

aux CPAS qui sont désignés par le tribunal du 

travail. Certains autres services de médiation de 

dettes nous en ont également fait la demande, afin 

d’avoir une meilleure compréhension du 

déroulement de la procédure. 

 

 

 

 

 

Le « petit manuel du médiateur de dettes »  

La brochure « le règlement collectif de 

dettes pas-à-pas », 



Notre brochure d’information sur la procédure en 

règlement collectif de dettes a été réactualisée. 

Elle est généralement distribuée aux services de 

médiation de la province qui en font la demande 

ainsi qu’aux particuliers, lorsqu’une information sur 

la procédure leur est donnée par notre service. 

 

Durant cette année 2016, nous avons également 

travaillé sur une brochure intitulée : « Procédure 

en règlement collectif de dettes : et le créancier 

dans tout ça ? ».  En effet, cette procédure a 

également un impact pour les créanciers. Elle peut 

avoir des conséquences importantes sur les 

montants auxquels ils pourraient prétendre. 

Interpellés par certains d’entre eux, il nous a 

semblé important de leur permettre d’accéder à 

une information claire des tenants et aboutissants 

de la procédure en RCD, sur leur capacité de 

récupération de leur créance. Cette brochure 

devrait voir le jour dans le courant de l’année 2017. 

Groupe de travail sur le rôle du médiateur 

dans le cadre de l'analyse de dettes liées à 

des crédits à la consommation 

 

A l’occasion de la publication de la mise à jour du 

petit manuel du médiateur de dettes traitant de 

l’analyse des contrats de crédits à la 

consommation, nous avons organisé une séance de 

groupe de travail à Saint-Hubert, le 15 septembre 

2016. Ce fut l’occasion de parcourir ce manuel, rédigé 

à l’attention des médiateurs de dettes, souvent 

confrontés à ce type de contrats, et d’insister sur les 

nouveautés législatives intervenues récemment. 

 

Journée d’étude : «Comment aider les 

indépendants en difficultés financières » 

 

Nous avons organisé une journée d’échanges, le 17 

novembre 2016, afin de répondre à cette question que 

se posent souvent les médiateurs de dettes. 

 

Nous avons eu le plaisir de pouvoir compter sur la 

présence de Monsieur Steven FLAMME, responsable 

de la cellule luxembourgeoise du Centre pour les 

entreprises en difficultés (Ced-W)  qui a répondu aux 

nombreuses questions posées tout au cours de cette 

journée. 

 

Monsieur Etienne HANNOSSET était également parmi 

nous, en tant que représentant des Belgian Senior 

Consultants, des indépendants qui mettent leur 

expérience à disposition afin d’aider les indépendants 

au cours de leur parcours. 

 

Les participantes à cette journée venaient 

essentiellement avec les questions suivantes : 

Quel est notre rôle en tant que médiateur ? Comment 

travailler avec un indépendant ? Quelles sont les 

questions à poser ? Par quel bout commencer ? 

Comment aborder la difficulté financière ? 

Concrètement, que pouvons-nous mettre en place 



dans le cadre de la médiation ? Quels sont les droits 

auxquels peut prétendre un indépendant ? 

(chômage, orientation,…) 

 

A l’issue de cette journée très intéressante où 

beaucoup de réponses ont été apportées, nous 

avons pu réaliser une ckeck-list de questions à (se) 

poser lorsqu’un indépendant pousse la porte d’un 

service de médiation de dettes. 

 

Faisant suite à la réforme de la règlementation sur la 

médiation, invitant notamment les centres de 

références à organiser une plateforme de 

concertation réunissant les acteurs locaux actifs en 

matière de lutte contre le surendettement, nous nous 

sommes interrogés sur la manière la plus optimale 

de la mettre en place. Notre souhait étant qu’elle soit 

la plus porteuse possible pour les associations de 

notre province qui rencontrent de près ou de loin, des 

difficultés dans leur travail face à la problématique du 

surendettement. 

 

Notre objectif est de permettre aux associations de 

prendre connaissance des ressources locales, de 

traiter la problématique du surendettement dans sa 

globalité grâce aux différentes ressources des 

partenaires, d’harmoniser la façon de traiter cette 

problématique et à long terme, d’impliquer 

éventuellement les services concernés et les 

pouvoirs locaux afin de susciter des projets pour une 

meilleure efficacité. 

 

Parallèlement à la réflexion menée avec des 

institutions tous secteurs confondus, notre volonté 

est également de permettre  aux acteurs locaux dans 

la lutte contre le surendettement de réfléchir et 

d’échanger sur leurs pratiques de terrain. 

Dans la continuité de la réflexion mise en place en 

2015, un moment de rencontre leur a été proposé 

afin de contextualiser le surendettement en province 

de Luxembourg. Nous avons ainsi dressé un état des 

lieux de la prévention du surendettement. 

 

Durant nos rencontres organisées en 2015 et début 

2016, les partenaires ont émis des attentes en 

termes de thématiques à aborder et des pistes de 

fonctionnement. Nous avons dès lors évalué le 

dispositif mis en place et son organisation future. 

 

Nous basant sur cette évaluation, les rencontres 

organisées dans le cadre de la plateforme de 

concertation se déroulent désormais sous forme de 

tables de discussion. 

 

Notre volonté est donc d’effectuer un travail de fond 

sur des thématiques spécifiques. Il s’étalera sur 

plusieurs rencontres, en fonction de l’ampleur de la 

réflexion, des constats réalisés, des outils à mettre 

en place ou encore à créer.  

 

Sur base de l’évaluation, nous avons déterminé 

avec nos partenaires la première thématique qui 

sera abordée durant l’année 2017 : « Lorsque la 

médiation est impossible à mettre en place : quelles 

actions pourraient cependant être réalisées en 

amont de cette médiation ? Que travailler dès 

l’apparition des difficultés financières ? » 

 

Outre le suivi de l’actualité juridique par la lecture du 

Moniteur Belge, par la consultation de sites internet, 

d’ouvrages, revues, newsletters ; la participation à 

divers comités de rédaction, à des réunions 

d’acteurs de terrain est également une source non 

négligeable de transmission et de prise de 

connaissance d’informations.  A l’instar des années 

précédentes, en voici quelques-unes: 

 

Réunion d’échanges avec les juges du 

travail  

 

Nous avons participé à une réunion organisée par le 

GILS (Centre de référence de la Province de Liège), 

à l’initiative du Président du Tribunal du travail de 

Liège. 

 

Le Juge du travail de Marche-en-Famenne, 

Monsieur GAUDY, a pris sa retraite en juin 2016. 

C’est le Président du Tribunal du travail d’Arlon, 

Monsieur Lefèbvre qui a repris la gestion des 

dossiers de Marche. Il a convié les médiateurs de 

dettes de la division de Marche dont le GAS à une 

réunion, afin de présenter sa méthodologie et les 

modèles de requêtes-type qu’il souhaite voir utiliser 

à l’avenir. 

 

Au cours des entretiens téléphoniques, tant avec les 

greffiers qu’avec les juges, il a été souligné le travail 

consciencieux et la bonne collaboration des 

médiateurs du GAS. 



Réunions du comité scientifique de 

l’annuaire juridique du crédit 2016 édité par 

l’Observatoire du Crédit et de 

l’endettement  

 

Comme chaque année, nous relisons les décisions 

proposées et discutons avec les autres membres 

du comité de l’opportunité de leur publication. Ces 

réunions ont lieu deux journées par an à Bruxelles. 

 
Réunions du comité de rédaction des 

Echos du crédit et de l’endettement édités 

par l’agence Alter  
 

En tant que Centre de référence, nous sommes 

membre actif du comité de rédaction de ce 

trimestriel. Ces rencontres sont l’occasion 

d’échanger sur les réalités de terrain, de faire part 

des actions réalisées au sein de notre association, de 

réfléchir aux thématiques à traiter ou encore de 

participer à la rédaction de l’un ou l’autre article.  

 

Réunion FAQ  

 

Afin de partager leurs expériences et favoriser un 

échange de bonnes pratiques, les juristes des 

Centres de référence, de l’asbl Droits Quotidiens, de 

la VerbraucherSchutzZentrale, du Centre d’Appui aux 

services de Médiation de Dettes, de l’Observatoire du 

Crédit et de l’Endettement se réunissent pour 

débattre de certaines problématiques restées parfois 

non solutionnées. 

 

Réunions du comité de coordination des 

actions de prévention et de lutte contre le 

surendettement  

 
Réunion d’échanges avec Monsieur 

JAVAUX, attaché du Ministre PREVOT  

 

Nous avons eu la visite de Monsieur JAVAUX qui 

souhaitait prendre connaissance des actions 

spécifiques menées par le Groupe Action 

Surendettement. Cette visite s’est inscrite dans la 

réflexion menée par la Région wallonne quant au 

fonctionnement des différents acteurs dans la lutte 

contre le surendettement et des modifications à y 

apporter. 

 
Table ronde de l’Observatoire du Crédit et de 

l’Endettement en partenariat avec le GAS  

 

Cette année, le sujet traité par cette table ronde était 

« les jeunes en difficultés financières ». Sur base de 

l’enquête effectuée par l’OCE et en présence de la 

Cellule Jeunes du C.P.A.S. d’Arlon, nous avons pu 

échanger sur les constats de terrain et les difficultés 

à mobiliser les jeunes quant à leurs difficultés 

financières. 

 
Réunion d’échange avec l’OCASC  

 

En février 2016, une rencontre a été organisée à 

l’initiative de l’OCASC. Nous avons présenté notre 

service de médiation, les actions que nous menons. 

Nous avons également pu prendre connaissance du 

fonctionnement du service de l’OCASC. Au vu de la 

convention passée entre nos deux services, cette 

réunion avait pour principal objectif de mieux nous 

connaître afin de mieux collaborer. 

Ainsi, dans son trimestriel de avril/mai/juin (n°50), les 

Echos ont consacré un dossier intitulé «  Prévenir les 

dettes : faire passer le message ». Diverses actions 

de prévention réalisées par le GAS ont été mises en 

avant : le recueil de contes « Des contes plein les 

poches », le film Arakabus,… 



GAPS de La Roche  

 

Le C.P.A.S. de La Roche a sollicité l’intervention 

d’une juriste du GAS afin de venir répondre aux 

multiples questions que se posent les participants 

du GAPS qu’il organise depuis de nombreuses 

années au sujet de l’organisation de la justice. 

 

La juriste a donc participé à une de leurs réunions 

et a fait un exposé sur le système judiciaire belge 

et sur les mécanismes de l’assistance judiciaire et 

de l’aide juridique. Les participants ont ensuite pu 

poser leurs questions et discuter de certaines 

situations vécues par eux-mêmes ou par des 

proches. 

 
Rencontres / accompagnement d’étudiants 

  

Une des juristes a également rencontré un étudiant 

en secondaire à Bastogne afin de répondre à ses 

questions. Celui-ci avait choisi le surendettement 

comme thème de son travail de fin d’études. 

Nous avons également accompagné un stagiaire 

poursuivant ses études d’assistant social en 2ème 

année. 

 

 

Depuis que l’Association existe, nous avons eu 

l’occasion de réunir une masse importante de 

documents liés à la problématique du 

surendettement. Cela va d’articles de journaux à 

des jurisprudences sur le crédit à la consommation 

ou le règlement collectif de dettes mais également 

d’autres matières périphériques au 

surendettement, à la médiation de dettes.   

 

Le centre de documentation est scindé en deux 

parties.  Des ouvrages relèvent du domaine 

juridique et d’autres, de la prévention.  Ainsi, outre 

les revues auxquelles nous sommes abonnés (test

-achats, Budget et droit, bulletin social,…), 

l’Association s’est enrichie de nouveaux ouvrages 

durant l’année 2016. 

 

Ces documents sont disponibles et peuvent 

être consultés dans les locaux de l’Association. 

 

 

 

 
 

 

La rédaction de notre bimestriel se fait 

conjointement par le service juridique et l’équipe 

de prévention.  Au travers de ce bulletin informatif, 

les services de médiation de dettes sont tenus au 

courant des actualités juridiques intéressant de 

près ou de loin la médiation, d’évènements ou 

d’activités organisés par l’association ou par 

d’autres acteurs du domaine, de trucs et astuces 

qui nous paraissent utiles dans la pratique, de 

sujets de fond pertinents. 
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Depuis plusieurs années, nous bénéficions d’un 

emploi administratif supplémentaire exclusivement 

dédié à renforcer le service de médiation de 

dettes. Le médiateur trouve ainsi un soutien au 

quotidien dans la gestion de ses dossiers pour 

tout ce qui est purement administratif. 

  

Le service administratif constitue aussi un soutien 

lors de la constitution d’un nouveau dossier : 

classement des documents, ouverture et clôture 

des comptes, envoi de courriers types, création de 

fichiers informatiques nécessaires au médiateur 

pour une bonne gestion de son dossier.  

Il prend en charge le paiement des factures et 

crée les ordres permanents lors de la mise en 

place du plan. 

  

Le service administratif, c’est aussi : 

 

La gestion du courrier entrant et sortant : 

14.849 courriers traités en 2016  

 

La gestion des appels téléphoniques : plus 

de 12.000 appels en 2016 provenant des 

CPAS, des créanciers, du tribunal, du 

particulier ayant ou non un dossier ouvert 

en RCD ou médiation amiable  

 

L’archivage des dossiers  

 

Le classement des extraits de comptes 

  

La gestion du centre de documentation  

 

La gestion d’une base de données  

 

La gestion du parc informatique 

 

 

Depuis un peu plus d’un an, nous travaillons avec 

un logiciel de gestion de dossiers de médiation. 

Cela a été l’occasion de revoir toute une série de 

méthodologies et à présent, nous pouvons en 

apprécier les bénéfices. 

Le soutien qu’apporte le service administratif permet 

au médiateur de récupérer un temps de travail non 

négligeable qu’il peut mettre à profit envers les 

CPAS ou les personnes dont il gère les dossiers. 

 

 

 

A côté du soutien au médiateur, il y a également 

toute la partie « gestion administrative et financière » 

de l’association: 

 

Salaires 

 

Comptabilité 

 

Gestion du personnel 

 

Assurances 

 

Subventions: Maribel, APE, conventions 1er 

emploi,… 

 

Préparations des comptes et budget 

 

Gestion des réunions des différents organes 

de l’association: AG, CA et bureau exécutif: 

ordre du jour, PV 

 

Gestion des infrastructures et du matériel 

 

Gestion financière de certains projets 

 

 

Le service administratif a son importance par le fait 

qu’il est le premier interlocuteur auquel toute 

personne a affaire lorsqu’il se présente chez nous, 

que ce soit par téléphone ou lors d’une visite en nos 

bureaux. 

 

Il est également considéré comme service central de 

l’association car il collabore de manière étroite avec 

les autres services (médiation, prévention et 

comptabilité). 

 



 

  

Divers 0,12% 

Subside complémentaire      0,91% 

Subside Province 1,75% 

Loterie nationale 1,83% 

Conventions CPAS 7,24% 

Conventions 1er emploi 8,80% 

PAPE 9,94% 

Primes APE 11,72% 

Maribel Social 13,67% 

Centre de référence 20,33% 

Honoraires RCD 23,70% 

 100,00% 

  

 

 

Frais de personnel 85,45% 

Frais de fonctionnement 13,09% 

Divers 0,91% 

Exceptionnelles 0,54% 

Charges financières 0,01% 

  







Depuis 2013, nous bénéficions d’un mi-temps dédié 

à la communication du Groupe Action 

Surendettement et à la promotion de ses activités. 

Si la plus grande partie du travail est tournée vers la 

communication externe, la communication interne 

reste toutefois une partie non négligeable du travail 

mené par la chargée de communication. Ce travail 

s’effectue tant sur du moyen terme que sur du long 

terme.  

 

 

Tout au long des différents projets, la chargée de 

communication travaille en collaboration avec 

l’équipe  prévention sur les axes stratégiques et 

créatifs liés à la création de nouveaux outils ou 

d’animations. En ce sens, elle veille également à la 

cohérence de chaque outil et du projet global ainsi 

qu’à la stratégie de diffusion de ceux-ci.  
 

La valorisation des actions de chaque service et des 

outils/projets créés constitue un point essentiel du 

travail réalisé.  
 

Le travail communicationnel se fait également sur la 

mise en page et le graphisme des documents et 

outils nécessaires aux activités et à la promotion de 

chaque service. 

 

 

Après de nombreux mois de réflexions stratégiques, 

de groupes de travail et de collaboration avec 

l’agence de communication « Piranha et petits 

poissons rouges », un nouveau logo est né ! Celui-ci 

marque le point de départ de la modernisation 

complète de l’image du GAS.  
 

Bien plus qu’un nouveau logo, cette nouvelle 

identité visuelle projette les valeurs de l’association 

et se décline sur l’ensemble de ses supports de 

communication. Mais pourquoi donc tous ces 

changements?  
 

Depuis 1994, le GAS a connu une évolution 

importante tant au niveau de sa structure que des 

services proposés par l’association.  

En 2016, il était temps pour elle de faire évoluer son 

image également.  

 

La volonté de l’association était d’avoir un logo qui 

reflète ses valeurs et son dynamisme. À la fois doux 

pour la discrétion dont son personnel fait preuve dans 

le cadre des procédures de médiation, mais 

également coloré et attractif pour le grand public 

auprès du quel ses agents de prévention dispensent 

des animations de prévention.  

 

Au sein du GAS, l’équipe désirait également que la 

thématique du surendettement soit représentée par 

des valeurs (plus abstrait) plutôt que par des 

symboles d’épargne et d’argent comme peut l’être un 

petit cochon.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi, on retrouve l’idée de renouveau dans la lettre 

ronde « G », de protection et d’environnement 

rassurant avec le « A » en forme de toit, de guidance 

et de mobilité avec la lettre « S » qui illustre le 

chemin parcouru. Le triangle arrondi qui porte ces 

lettres, représente quant à lui l’avenir (orientation 

vers le haut/droit), en référence aux animations de 

prévention dispensées et se compose de trois angles 

faisant référence au médiateur, au médié et au 

créancier. Sans oublier l’idée de la transmission que 

nous prônons par les formations dispensées et 

l’engagement donné auprès des personnes que nous 

rencontrons. La couleur vert/bleu inspire quant à elle 

le calme, l’espoir et la croissance. La couleur pastel 

et le dégradé symbolisent la discrétion et l’évolution 

de nos services.  

 

Mais ce renouveau ne s’arrête pas qu’au logo du 

GAS, il se poursuit sur tous ses supports de 

communication, y compris la nouvelle GASette, les 

nouvelles brochures, les flyers, les affiches, les 

documents administratifs et bientôt le nouveau site 

internet.  

Le nouveau logo du GAS  
en couleur  

 



 

 Réflexion stratégique sur l’image du GAS et sur 

ses valeurs, notamment en ce qui concerne sa 

nouvelle identité (charte graphique, logo, etc.). 

Cela comprend également l’organisation et 

l’animation de groupe de travail avec l’ensemble 

du personnel de l’Association ; 
 

 Travail de collaboration et de coordination avec 

les agences de communication ; 
 

 Définition  et création d’un plan de 

communication global et de plans spécifiques à 

chaque projet ; 
 

 Mises à jour du site internet et réflexions sur sa 

future refonte ; 
 

 Edition et création de supports de 

communication divers (brochures informatives, 

flyers, newsletters, mailing, GASettes, rapport 

d’activités, etc. ), également pour chaque outil, 

activité,  projet, programme développé ;  
 

 Organisation évènementiel  interne et externe 

(Journée Team building, Goûter de Noël, mise 

en place d’actions de type « Charity » comme 

l’opération « shoe Box », réunion inter 

services, Conférence, lancement d’outils, 

colloque, fin de projets, etc.) ; 
 

 Relations publiques, presse et partenaires. 

Dont notamment la création de communiqués 

de presse et  dossiers de presse. Tenue de la 

farde et du listing presse également ; 
 

 Création d’outils et développement des actions 

de prévention en collaboration étroite avec le 

service ; 
 

 Recherche et aide à la rédaction d’appel à 

projets 
 

 Développement d’actions en vue d’améliorer  

la communication interne et le partage 

d’informations entre services (réunions inter 

services, tableau de communication, mailing, 

etc.). 

 

Affiche énergie Brochure GAPS Brochure sur la procédure en RCD 

Programme d’animations scolaires de prévention 
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